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Sécuriser les parcours d’insertion des jeunes 
Déclaration du groupe des organisations étudiantes et mouvements de jeunesse 
 

Le groupe des organisations étudiantes et mouvements de jeunesse se félicite de cet avis de suite 
qui représente un pas de plus du CESE en direction d’une politique publique prenant réellement en 
compte le nouvel âge de la vie qu’est la jeunesse.  

Nous sommes toutefois toujours un peu étonnés de la frilosité que continue de provoquer ce 
sujet et des difficultés pour lever des barrières pourtant clairement discriminatoires. Nous aimerions 
que le soupçon d’assistanat ne pèse plus de façon aussi systématique sur une génération qui ne 
demande qu’à commencer sa vie active.  

Ainsi nous considérons que si une étape est franchie, elle ne saurait être suffisante. L’avis 
recommande de faire de la Garantie jeunes un droit. Nous soutenons pleinement cette demande. 
Mais la Garantie jeunes ne doit pas être une fin en soi. Il faut aller plus loin dans l’accès au droit 
commun pour les jeunes.  

Le plan priorité jeunesse du gouvernement ne répond pas aux attentes de la jeunesse 
aujourd’hui. Il maintient en réalité une logique de dispositifs. Une politique plus ambitieuse doit être 
définie, avec plus d’interministérialité, plus de coordination et une meilleure association des jeunes. 
Il est urgent de permettre aux jeunes d’être véritablement acteurs de la construction des politiques 
publiques et plus généralement de la vie collective. Cette participation ne saurait se résumer à des 
consultations ponctuelles et sporadiques. C’est la représentation des jeunes en France qui doit être 
facilitée.  

Il ne peut y avoir d’appartenance républicaine réelle là où le pouvoir d’agir de catégories entières 
de notre société n’est ni reconnu, ni favorisé. L’image des jeunes dans la société est aujourd’hui 
dégradée. Ils sont davantage perçus comme un problème à traiter et que comme des acteurs de la 
société. Les représentations que notre pays donne des jeunes doivent évoluer ; l’amélioration de leur 
présence dans l’espace public et dans les lieux de débat, de représentation et de décision, est de 
nature à favoriser une évolution en ce sens. 

Depuis quatre ans nous avons eu l’opportunité de travailler à vos côtés. Dans les avis que nous 
avons eu l’occasion de porter, nous n’avons cessé d’alerter. Il ne s’agit pas d’une simple posture de 
notre part mais bien d’un avertissement sur ce que nous percevons sincèrement comme une menace 
pour notre pacte social et notre modèle de société.  

Le groupe des organisations étudiantes et mouvements de jeunesse a voté l’avis. 

 


